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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

lutte contre l'exclusion
Question écrite n° 25703

Texte de la question

M. Philippe Le Ray attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social sur les modes de financement des structures d'insertion par l'activité économique autres que les
subventions. Dans son dernier rapport, l'inspection générale des finances, préconise de conditionner le
financement État et donc le conventionnement des EI et ETTI sous forme de sociétés à la systématisation de
pactes d'actionnariat prévoyant des règles prudentielles strictes de partage des réserves et de distribution du
capital sous forme de dividendes. Il lui demande si le Gouvernement compte suivre cette recommandation.

Texte de la réponse

Le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et le ministre délégué
chargé de l'économie sociale et solidaire et de la consommation ont présenté à l'ensemble des membres du
conseil national de l'insertion par l'activité économique (CNIAE), lors de la séance d'installation du CNIAE
plénier du 11 avril 2013, trois axes de travail issus des préconisations du rapport IGAS-IGF sur la réforme du
financement de l'insertion par l'activité économique (IAE) : le financement de l'insertion par l'activité économique,
l'amélioration de la gouvernance et l'accompagnement et le suivi des publics. Dans sa lettre de mission
adressée en avril 2013 à l'ensemble des membres du CNIAE renouvelé, Mme Christiane DEMONTES, nouvelle
Présidente du CNIAE a annoncé la constitution au sein du CNIAE de trois groupes de travail consacrés à
chacun de ces axes. La lettre de mission adressée aux membres du groupe de travail « le financement de l'IAE
» comprend en particulier les sujets suivants : les enjeux de généralisation d'une aide au poste modulée sur les
quatre types de structures. A la suite de ce rapport, les acteurs du secteur réunis dans le cadre du CNIAE ont
formulé lors de la réunion plénière du 17 juillet 2013 des recommandations pour la réforme du financement des
SIAE. Au vu de ces recommandations, le gouvernement va prochainement annoncer les modalités qui seront
retenues pour la mise en oeuvre de la réforme en 2014.
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